
CHAPITRE 83

Loi modifiant la charte de la ville de
Dorval

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que la ville de Dorval a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la ville et qu'il est néces-
saire, pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte, la loi 14 George
VI, chapitre 120, et les lois qui la modi-
fient soient de nouveau modifiées;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 526 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 5 2 6 . Le conseil peut imposer par
règlement et percevoir certains droits ou
taxes annuels, sur tous ou sur certains
commerces, manufactures, établissements
financiers ou commerciaux, occupations,
arts, professions, métiers ou moyens de
profit ou d'existence, exercés ou exploités
dans la ville. Ces droits ou taxes peuvent
consister en une somme fixe ou être basés
sur la valeur locative annuelle estimée
des lieux occupés à ces fins; ils peuvent
être imposés sous les deux formes à la fois
et être différents ou plus élevés lorsqu'ils
sont percevables de personnes qui ne
résident pas dans la ville ou qui y résident
depuis moins de douze mois; toutefois,
dans aucun cas, la somme fixe ne doit
excéder deux cents dollars et celle basée
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sur la valeur locative annuelle dix pour
cent de cette valeur ou deux mille dollars
par année."

2 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant, après
l'article 526, le suivant:

" 5 2 6 a . Le conseil de la ville de Dor-
val peut, par résolution, imposer et préle-
ver à compter du premier mai 1955 inclu-
sivement, ou à toute autre date ultérieure,
en sus de toute autre taxe, une taxe spé-
ciale dite "taxe de vente", n'excédant pas
deux pour cent, de même nature sujette
aux mêmes exemptions que la taxe perçue
par la province et conforme aux disposi-
tions de la Loi de l'impôt sur la vente en
détail (Statuts refondus, 1941, chapitre 88,
et ses amendements), sur le prix de vente
ou d'achat en détail de tous biens meubles,
effets mobiliers, marchandises et articles
de commerce quelconques, y compris le
gaz et l'électricité utilisée pour l'éclairage,
la force motrice ou la chaleur et le service
de téléphone vendus ou achetés dans les
limites de la ville de Dorval.

Ladite taxe est prélevée et perçue en
même temps, de la même manière, aux
mêmes conditions que la taxe perçue en
vertu de l'article 4 de ladite Loi de l'im-
pôt sur la vente en détail.

Le conseil de la ville est autorisé à
faire des conventions avec le ministre des
finances de la province pour la perception
de la taxe dont l'imposition est permise
par le présent article.

Ces conventions peuvent stipuler qu'il
sera permis au trésorier de la ville d'exa-
miner tous rapports ou états fournis en
vertu des dispositions de ladite Loi de
l'impôt sur la vente en détail.

Ces conventions pourront autoriser le
ministre des finances de la province à
exercer tous les droits du conseil de la
ville de Dorval concernant la perception
de la taxe de vente ci-dessus et les pour-
suites pour infraction au présent article."

3 . Le paragraphe Va de l'article 22
de la loi 14 George VI, chapitre 120, est
remplacé par le suivant:

"1°a Sans autre formalité que l'appro-
bation du conseil municipal et la publica-
tion du règlement en la manière ordinaire,
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le conseil est autorisé à adopter un règle-
ment de construction et de zonage, modi-
fiant ou remplaçant le règlement existant
conformément aux pouvoirs qui lui sont
conférés par le premier alinéa du paragra-
phe 1° de l'article 426 de la Loi des cités
et villes. Ledit règlement ne pourra
cependant être modifié ou abrogé que par
un autre règlement, sujet à l'approbation
des électeurs propriétaires obtenue de la
manière ci-après prévue.

Dès l'adoption de ce règlement par le
conseil, le secrétaire-trésorier, par avis pu-
blic signé de sa main, doit convoquer une
assemblée publique des électeurs proprié-
taires dont les immeubles sont situés dans
l'arrondissement ou zone ou partie d'au-
tres zones que le conseil décrétera affecté
par ledit règlement de modification ou
d'abrogation. Cette assemblée doit être
tenue au lieu, au jour et à l'heure fixés par
le conseil et son avis de convocation devra
comporter un délai de huit jours francs.
Elle sera présidée par le maire ou le maire
suppléant ou en leur absence par l'un des
échevins. Le secrétaire-trésorier de la
ville agira comme secrétaire, lira et sou-
mettra le règlement à l'assemblée.

Dix électeurs propriétaires concernés
ou un cinquième de ceux-ci si leur nombre
est inférieur à trente pourront, mais seule-
ment pendant l'heure qui suivra l'ouver-
ture de l'assemblée, demander la votation
sur ce règlement.

Sur cette demande, le maire ou la per-
sonne qui préside doit fixer la date de la
votation qui doit être tenue dans les
trente jours de cette assemblée.

Si la votation n'est pas demandée, sui-
vant les prescriptions mentionnées à
l'alinéa précédent, le règlement est censé
être adopté à l'unanimité par les contri-
buables intéressés.

Toutefois, s'il y a votation, ce règlement
devra être approuvé par le vote au scrutin
secret de la majorité en nombre et en va-
leur des électeurs propriétaires qui ont
exercé leur droit de vote, pourvu qu'au
moins un tiers des électeurs résidant dans
la municipalité ayant le droit de vote ait
exercé ce droit."

4 . Sont détachées de la municipalité
de la paroisse de Saint-Joachim de la
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Pointe-Claire et annexées à la ville de Dor-
val les parties de chemins ci-après décrites:

a) la moitié est en largeur du Chemin
des Sources, en front des lots numéros 65,
69, 70, 71, 72 et 75 du cadastre officiel
de la paroisse de Pointe-Claire;

b) la moitié sud-est en largeur du che-
min situé entre les lots numéros 75 et 107
du même cadastre;

c) la moitié nord-est en largeur du
chemin, en front des lots numéros 76, 78,
79, 80, 81, 81a, 83, 87, 88, 89, 90, 92 et
93 du même cadastre;

d) le chemin entre les lots numéros 75
et 76 du même cadastre, sur toute sa
largeur;

e) le chemin entre les lots numéros 69
à 75 du susdit cadastre et le lot numéro
141 du cadastre officiel de la paroisse de
Saint-Laurent, sur toute sa largeur.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


